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    Présentation

    Comment fonctionne l’économie ? À quoi servent la monnaie, la finance et les marchés ? Pourquoi les uns sont-ils pauvres et les autres riches ? D’où vient la croissance économique, et à quoi mène-t-elle ? Ce manuel répond à ces questions et à bien d’autres, de sorte que l’économie ne soit plus cette boîte noire que seuls les économistes, devenus les grands sorciers du monde moderne, pourraient régler et faire fonctionner dans l’intérêt de tous. Croissance, chômage, inflation, marché, investissement, revenus : de nombreux exemples et des données précises en font le grand classique de la formation économique pour adultes, richement documenté et facile à lire.

C’est aussi un livre citoyen, qui explique la crise de l’euro, les vices et les vertus du déficit public, les difficultés européennes, les défis de la mondialisation, la montée des inégalités, les impératifs environnementaux, les effets et enjeux des différentes politiques économiques menées par ceux qui nous gouvernent. Comment concilier justice sociale et efficacité ? Produire toujours plus, est-ce possible ? Et souhaitable ? Le chômage est-il une fatalité ? Cette 19e édition a été entièrement revue et mise à jour afin de continuer à servir de guide à celles et ceux qui souhaitent comprendre et agir en citoyennes et citoyens éclairés.
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Introduction


Il y a cinquante ans, c’était le bon temps. L’économiste pouvait parader : lui, au moins, il savait. Il savait comment marchait cette chose infiniment mystérieuse qu’on appelle l’économie d’un pays. Une boîte noire dans laquelle rentraient (entre autres) des ouvriers, des patrons et des billets de banque. Et de laquelle sortaient des revenus, de la production, de l’inflation, du chômage ou du plein-emploi, et beaucoup d’autres choses encore. L’économiste vous maniait tout cela avec aisance et distinction : il possédait les clés de la connaissance des sociétés contemporaines puisque, c’est bien connu, « l’économie mène le monde ». Certains avaient entrepris, non sans mérite, de lever un coin du voile à usage du tout-venant. Simple, l’économie : une boîte à outils qu’il faut apprendre à manier convenablement. Rien de bien mystérieux, seulement de la mécanique sociale élémentaire.
C’est ainsi qu’on a vu apparaître des ouvrages d’initiation où l’on apprenait à détailler les « rouages », à comprendre les « mécanismes » de l’économie, à décrire la « machine » économique. L’initiation économique se confondait avec l’art du garagiste. C’était le bon temps. Aujourd’hui, il y a du jeu dans les rouages. La machine chauffe et peine, et le garagiste-économiste se gratte le crâne avec perplexité : avec sa boîte à outils, il a du mal à rétablir un fonctionnement normal. Il parle toujours avec aisance et distinction, mais il fait de moins en moins illusion.
Désormais, les temps sont durs pour l’économiste qui souhaite éclairer un peu la boîte noire. Il ne peut plus se contenter d’expliquer comment ça marche, il lui faut aussi étudier l’envers du décor et explorer des pistes pour que les choses changent, et surtout se demander comment faire pour permettre à chacun des milliards d’êtres humains qui peuplent notre planète de vivre décemment sans la détruire ou l’abîmer. L’heure n’est plus à la course à la croissance économique, mais à la modération et à l’équité. Deux notions que la plupart des économistes — et bon nombre de citoyens — ont du mal à intégrer dans leur GPS.




        Première partie. Comment ça marche ?

I. Les trois temps de la valse économique


Dans la valse économique comme dans la vie, il n’y a que le premier pas qui coûte. Car, au commencement de toute économie, se trouve la production, et produire exige un effort, un travail. Il n’avait pas tort, celui qui qualifiait l’économie de science lugubre. Heureusement, les deux autres pas sont beaucoup plus agréables : la répartition des revenus (recevoir de l’argent) et la dépense (utiliser son argent).
Produire, répartir, dépenser : voilà les trois temps de la vie économique. De toute vie économique : aussi bien chez les Sumériens de Babylone — où fut imaginée il y a six millénaires la première comptabilité, ancêtre de l’écriture, pour recenser les récoltes et déterminer la part revenant au souverain et à sa cour — que chez les Français du XXIe siècle. Mais, entre les Sumériens et nous, une différence fondamentale : alors que, chez eux, la répartition des biens et des services produits s’effectuait en nature, chez nous elle s’effectue en monnaie. Entretemps, en effet, la production s’est formidablement accrue : il a fallu recourir à un instrument spécifique pour faciliter les échanges et permettre au menuisier de se procurer un chapeau sans être obligé de trouver un chapelier ayant besoin, ou envie, d’une chaise ou d’une table. Mais la monnaie n’est pas qu’un instrument neutre : même si les opérations économiques de base — produire, répartir, dépenser — sont analogues, la « monétarisation » de l’économie change tout.

A. Produire
1. Le travail
Pas de production sans travail
Produire, c’est se procurer des biens ou des services que la nature ne met pas spontanément à notre disposition. La production est d’abord une création du travail humain. Sans travail, la vigne ne donnerait que de bien maigres fruits et l’églantier ne se serait pas transformé en rose, le coton en chemise, le pétrole en chaleur.
Pourtant, il ne suffit pas qu’il y ait du travail pour qu’il y ait activité productive : sinon, l’écolier qui fait ses devoirs, la mère de famille qui coud des vêtements pour ses enfants, le père de famille qui lave la vaisselle effectueraient une production. Les économistes ne considèrent comme productives que les activités ayant nécessité le recours à un travail rémunéré : laver les vitres de son appartement n’est pas considéré comme une production. Cela le devient si on le fait moyennant paiement chez quelqu’un d’autre.
Erreur en deçà des Pyrénées, vérité au-delà ? On pourra toujours invoquer le côté arbitraire de toute règle pour excuser ces fantaisies ou ces aberrations. Il ne s’agit justement pas de fantaisies et moins encore d’aberrations. Ce n’est pas un hasard si seul le travail rémunéré est considéré comme une activité productive. Car si l’économie existe depuis très longtemps — très exactement depuis que les humains ont été chassés du Paradis terrestre et qu’il leur a fallu travailler pour vivre —, la réflexion économique n’a réellement pris corps qu’avec l’apparition du capitalisme, c’est-à-dire d’un système de production fondé sur le travail salarié. Dans une société fondée sur l’esclavage ou sur la corvée obligatoire, on est moins regardant sur l’efficacité du travail fourni : ce qui compte le plus, c’est la quantité. Mais, lorsqu’il faut payer les travailleurs, on devient exigeant, on s’intéresse au rapport « qualité/prix ».
Avec le capitalisme, l’employeur se soucie comme d’une guigne de ce qui se passe au sein de la maison. Que l’épouse de son employé soit bonne ou mauvaise cuisinière ne l’intéresse pas en tant qu’employeur. En revanche, il mesure avec précision ce que fait son employé lorsqu’il le paie. En d’autres termes, notre système économique ne s’intéresse pas à la valeur d’usage, c’est-à-dire à l’agrément plus ou moins grand tiré d’une activité (rémunérée ou non). Seule compte la valeur marchande, c’est-à-dire la quantité de travail rémunéré dépensée pour créer des biens ou des services. Les règles économiques ne descendent pas du ciel : elles ont été forgées dans un contexte social déterminé pour atteindre des buts déterminés. Quant à la production, elle ne mesure pas ce qui est utile à l’homme, mais ce qui résulte d’un travail rémunéré. Le travail gratuit ou bénévole n’est pas productif. Le travail payé l’est, même s’il aboutit à ne fournir que des biens ou des services inutiles ou nocifs. C’est ce qui explique que, dans le jargon des économistes, la prostituée produise lorsqu’elle vend ses charmes (l’épouse ou l’amie qui n’en font pas commerce ne produisent pas). Le médecin produit lorsqu’il vous reçoit dans son cabinet, mais la grand-mère qui fait goûter ses remèdes de bonne femme ne produit pas. La femme de ménage produit lorsqu’elle travaille chez autrui, pas lorsqu’elle travaille chez elle. À l’inverse, les rejets nocifs d’une industrie ne sont jamais comptés par l’économiste comme des « moins » qu’il conviendrait de retirer de la production.

Production n’égale pas progrès
Dire que la production d’un pays augmente ne signifie rien sur le plan de la qualité de la vie, et moins encore sur le plan du bonheur des habitants. Cela ne veut dire qu’une chose : que la quantité et l’efficacité du travail rémunéré se sont accrues dans ce pays. Pour produire quoi ? Au bénéfice de qui ? Avec quels coûts sociaux (accidents, nuisances, pollutions, conditions de travail) ?
La mesure de la production ne permet pas de répondre à ces questions. Assimiler augmentation (ou croissance) de la production et progrès est un peu rapide, comme si l’on mesurait le talent pédagogique au nombre des diplômes, la vaillance au poids des médailles, l’amour à la fréquence des SMS ou des tweets échangés. À l’inverse, une diminution de la production peut aller de pair avec une amélioration des valeurs d’usage d’une société. Les légumes de son jardin ont souvent plus de saveur que ceux du marché, jouer de la guitare est plus valorisant que d’écouter Mick Jagger sur un CD.
Pourtant, nous continuons imperturbablement à identifier croissance de la production et progrès. L’assimilation est puérile : il n’y a guère que les enfants, en effet, pour croire que la force de leurs pères respectifs se mesure à leur tour de taille. Le rythme de croissance de la production des différents pays est le principal critère retenu pour mesurer le dynamisme ou la bonne santé économique. La production par habitant est citée à la façon d’un tableau d’honneur : que nous soyons un de ses farouches adversaires ou un de ses partisans convaincus, le capitalisme a réussi le tour de force de nous faire adopter son vocabulaire et ses critères de valeur.
Les différentes formes de travailLe travail rémunéré n’est pas la principale activité humaine, il s’en faut de beaucoup. Certes, selon l’enquête Emploi du temps effectuée par l’Insee en 2009-2010, les personnes en emploi consacrent en moyenne six heures par jour au travail professionnel (y compris le travail professionnel à domicile et la recherche d’emploi), chiffre auquel il faut ajouter un peu plus d’une heure pour les trajets domicile-travail. Mais, pour ceux, et surtout celles, qui ont une activité professionnelle, le travail domestique (préparation des repas, vaisselle, entretien de la maison et du jardin, etc.) occupe en moyenne deux heures chaque jour : une heure et demie pour les hommes et deux heures et demie pour les femmes. Quant aux soins aux enfants, ils occupent en moyenne une heure et demie quotidienne pour les femmes, et une heure pour les hommes, tandis que l’éducation des enfants prend en moyenne une heure par jour, à peu près équitablement répartie entre hommes et femmes. Au total, on le voit — et sans même compter les loisirs (télé, sport, sorties, etc.) —, les tâches non rémunérées occupent à peu près autant de temps que l’emploi proprement dit pour les personnes qui en ont un. Et ces tâches continuent d’être remplies davantage par les femmes que les hommes, même si, au cours des dix années qui séparent cette enquête de la précédente, l’écart s’est un peu réduit.
En ce qui concerne le travail salarié, les formes qualifiées d’« atypiques » se sont beaucoup développées depuis une trentaine d’années :
	— le travail à temps partiel concerne 5 millions de personnes en France en 2018 (un travailleur sur six, contre un sur douze en 1975), dont les trois quarts, soit 3,8 millions, sont des femmes ; depuis 1975, c’est majoritairement par le temps partiel que s’est accru l’emploi féminin ;

	— les contrats à durée déterminée (CDD), dont le nombre, multiplié par 2,7 depuis 1982, a atteint 2,5 millions en 2018 ; mais il est vrai que, dans pratiquement un cas sur trois, les jeunes qui ont un emploi de ce type avaient trouvé, l’année suivante, un emploi stable : les CDD servent donc assez souvent de période d’essai, durant laquelle l’employeur effectue un tri avant l’embauche définitive ;

	— les « emplois aidés » (sous-entendu financés partiellement par les pouvoirs publics) sont désormais dénommés « parcours emploi compétences » pour indiquer qu’ils visent à donner aux personnes éloignées du marché du travail et désireuses de le rejoindre les moyens d’y parvenir. L’employeur (organisme public, association, chantier d’insertion…) bénéficie d’une aide de 30 % à 60 % du salaire minimum (Smic) durant un an, période pendant laquelle les personnes travaillent et bénéficient d’une remise à niveau, d’une formation et d’un suivi personnalisé susceptibles de leur permettre de trouver par la suite un emploi « normal » ;

	— les emplois intérimaires (en fait, « missions d’intérim ») concernent les travailleurs mis à disposition d’une entreprise par une société d’intérim, qui est l’employeur. Ces missions sont limitées dans le temps et assurent aux entreprises qui y ont recours de pouvoir disposer de la main-d’œuvre nécessaire qui leur manque pendant une durée limitée (périodes de forte activité conjoncturelle, remplacement de salariés en arrêt ou en congés…). En 2018, en moyenne, l’intérim a concerné chaque mois 800 000 salariés, qui ont effectué 5 millions de missions ;

	— les contrats d’apprentissage ou de professionnalisation concernent 400 000 jeunes en formation à temps partiel dans des entreprises (ou organismes publics) et préparant un diplôme en suivant des cours l’autre partie du temps. Ils sont considérés comme des salariés, puisque leurs heures de travail en entreprise sont rémunérées.


Toutefois, il ne faut pas se méprendre : la grande majorité des emplois salariés sont conclus « à durée indéterminée » (CDI), et le nombre de ces derniers tend à augmenter sur le long terme, puisqu’il est passé de 17,5 millions (1982) à 20,3 millions (2018), soit les trois quarts des emplois salariés.
Le travail au noir, contrairement au travail domestique, est pris en compte dans la production, puisqu’il est rémunéré. Il est appelé juridiquement « travail dissimulé » ou « travail illégal », et peut viser soit du travail non déclaré (clandestin), soit du travail déclaré mais faisant l’objet de fraude (heures supplémentaires non déclarées ou non payées, par exemple). On l’évalue de différentes façons, par recoupements — voir en particulier le n° 14 de la revue Regards croisés sur l’économie (2014), consacré à ce sujet. L’ensemble des activités au noir sont estimées à 3,8 % du PIB. Cette part tend à progresser puisqu’en 1988 on l’estimait à 2 %. On trouvera sur le site de l’Acoss, rubrique « Publications », un bilan annuel de la lutte contre le travail illégal.


Le PIB
C’est ainsi que le produit intérieur brut (PIB) est devenu pour les économistes ce que les déclinaisons sont pour le latiniste ou la puissance du moteur pour l’automobiliste : un point de référence, un élément de base. Le PIB n’est pas autre chose que la somme de toutes les productions effectuées au cours d’une période donnée (l’année) sur un territoire donné (la France, par exemple). Dans ce gigantesque inventaire à la Prévert, on trouvera donc, pêle-mêle : les automobiles et les poireaux, les consultations médicales et les carottes, Alternatives économiques et Closer, l’enseignement et la publicité, et tout ce qui repose sur l’apport d’un travail rémunéré.
Évidemment, les statisticiens et économistes qui effectuent ce genre de calculs ne sont pas tombés de la dernière pluie : ils savent bien que, en additionnant le chiffre d’affaires d’Alternatives économiques, celui de l’imprimerie qui a imprimé le journal et celui de la papeterie qui a fourni le papier, on comptera trois fois le même élément : le papier. C’est pourquoi ils n’additionnent pas les chiffres d’affaires, mais les valeurs ajoutées.

Production marchande…
Ainsi, l’imprimerie, à partir d’un ensemble de produits qu’elle achète à d’autres entreprises (papier, encre…) et qui lui coûtent — par exemple — 5 000 euros, réalise un superbe numéro d’Alternatives économiques, qu’elle facture — c’est toujours un exemple — 15 000 euros. Nos imprimeurs, par leur travail, ont ajouté 10 000 euros de valeur marchande à des produits qui, lorsqu’ils les ont achetés, n’en valaient que 5 000. La valeur ajoutée est donc mesurée par la différence entre le chiffre d’affaires et les achats de produits et services nécessaires à la production, achats que l’on appelle les consommations intermédiaires. D’une pièce de tissu achetée 50 euros, le couturier réalise une robe, qu’il vend 200 euros : cette production marchande (car il s’agit d’un produit destiné à être vendu sur le marché) donne donc naissance à une valeur ajoutée de 150 euros. Laquelle, bien évidemment, sert au couturier à payer ses impôts, ses salarié(e)s, les intérêts de ses emprunts. Il ne s’agit donc pas d’un bénéfice. Le bénéfice, c’est une part de la valeur ajoutée : celle qui reste lorsque tous les coûts de production ont été comptabilisés.
Additionner des valeurs ajoutées n’est cependant pas une opération aussi simple qu’elle en a l’air. Car le calcul d’une valeur ajoutée suppose que l’on connaisse le chiffre d’affaires, inexistant pour toute une série d’activités qui, pourtant, font appel à du travail rémunéré. Ainsi la défense nationale, l’enseignement public ou l’entretien du réseau routier. La plupart des services publics ne font effectivement pas l’objet d’une vente, même si, comme toujours, il existe des exceptions : La Poste, par exemple. Mais l’instituteur ne vend rien, pas plus que le gendarme ou le juge. On pourrait certes imaginer qu’il n’en soit pas ainsi : après tout, aux États-Unis, l’enseignement supérieur se paie, tout comme en France, l’enseignement privé.

… et non marchande
En revanche, la défense nationale se prêterait moins bien à une modification de ce type : on voit mal un système de milices privées se charger de la défense du territoire. Et si l’agent de la circulation ne laissait le passage au carrefour qu’à ceux qui acquittent un péage, ce serait sans doute une pagaille indescriptible. Il existe ainsi toute une gamme de services qu’il n’est pas souhaitable ou pas possible de vendre. Ces services, pourtant, coûtent quelque chose que la collectivité finance, par ses impôts ou ses cotisations. Quelle est alors leur valeur ?
La solution qui est retenue pour mesurer les valeurs ajoutées issues de cette production non marchande consiste à mesurer le montant des salaires et cotisations sociales qu’a coûtés le personnel chargé de les produire. Le produit non marchand est donc déterminé par le coût salarial de ceux qui travaillent contre rémunération pour réaliser des services non vendus, ainsi que par l’usure ou l’obsolescence des équipements et bâtiments utilisés (ce que l’on appelle la « consommation de capital fixe » dans le jargon de la comptabilité nationale — voir p. 25). Bien sûr, il y a une dose d’arbitraire dans cette solution : l’heure de cours de l’agrégé est censée avoir plus de valeur que celle de l’instituteur, alors que tout le monde sait que le savoir-faire pédagogique n’est pas proportionnel aux diplômes. Pourtant, cette solution est tout à fait conforme à la logique du système économique : c’est le coût en travail qui détermine la valeur, non l’utilité du service fourni. Grâce à ce principe, les guerres ont toujours une valeur, même les guerres coloniales.
Enfin, il y a une troisième source de valeur ajoutée : à côté de celle issue de la production marchande et de la production non marchande, la comptabilité nationale distingue une « production pour usage final propre ». Il s’agit principalement des logements. Si l’appartement que je louais jusqu’à présent est mis en vente et que je décide de l’acheter, je n’aurai plus à payer de loyer : l’organisme qui me louait va donc voir sa production (marchande) et sa valeur ajoutée diminuer. Pour empêcher que le produit intérieur brut ne baisse toutes les fois qu’un locataire devient ainsi propriétaire de son logement, on a décidé de chiffrer une production pour usage final propre, égale à la valeur du loyer que, désormais propriétaire, je n’ai plus à payer : c’est évidemment fictif (je ne paye plus de loyer), mais cela mesure le service que me procure le fait d’être devenu propriétaire. On parle aussi de « loyers imputés ».
Les composantes du produit intérieur brutLe produit intérieur brut (PIB) est la somme de toutes les valeurs ajoutées, qu’elles soient issues de la production marchande (celle qui se vend), de la production non marchande (lorsqu’il s’agit de services qui ne sont pas vendus, ou à un prix qui n’a rien à voir avec leur coût, comme l’éducation publique ou la justice) ou de la production pour compte final propre (c’est-à-dire qui n’est pas destinée à être cédée sur le marché mais profite à celui qui l’a réalisée : jardin potager, logement dont on est propriétaire). Ces valeurs ajoutées sont mesurées « brutes », c’est-à-dire sans défalquer l’usure des équipements, bâtiments ou infrastructures, usure que la comptabilité nationale appelle consommation de capital fixe (et qui correspond à peu près à ce qui est qualifié d’amortissement dans les entreprises). La valeur ajoutée ne comprend pas la TVA, ni certaines taxes spécifiques à un produit particulier (par exemple, la taxe intérieure sur la consommation des produits énergétiques — ex-TIPP — ou les taxes sur les alcools ou sur le tabac). Le PIB est donc l’addition de toutes les valeurs ajoutées brutes, de la TVA et de ces taxes spécifiques.
Il arrive que l’on parle parfois de « valeur ajoutée au coût des facteurs ». Ce terme désigne la valeur ajoutée brute de laquelle on a retiré ce qui revient au fisc et que la comptabilité nationale appelle « impôts sur la production », ainsi que les éventuelles subventions publiques de fonctionnement (par exemple, celles accordées à la SNCF pour compenser les réductions « famille nombreuse »). Tous ces calculs sont effectués par la comptabilité nationale qui, depuis 1998, est tenue dans tous les pays de l’Union européenne de façon identique : les nomenclatures et les bases de comparaison sont les mêmes.
À intervalles plus ou moins réguliers, les sources à partir desquelles s’élabore la comptabilité nationale sont révisées ou mises à jour parce que les informations statistiques deviennent plus précises ou que des décisions européennes imposent des changements dans la prise en compte de certaines activités. Ainsi, dans la base 2014, les activités relatives au commerce (illégal) des stupéfiants ont été estimées à 2,4 milliards d’euros et 21 000 emplois (en équivalent temps plein), gonflant d’autant le produit intérieur brut et l’emploi. Les usagers apprendront que le cannabis qu’ils achètent leur coûte en moyenne 6 500 euros le kilo, alors que le prix d’achat en gros à l’importation est de 450 euros. Ce qui n’est sans doute pas étranger aux luttes de territoire particulièrement violentes.
Tableau 1. Les composantes du PIB (2018) (en milliards d’euros)[image: ]



Il en est de même pour le jardin potager familial, dont les produits sont valorisés comme s’ils avaient été achetés. Il s’agit donc d’une exception au principe de base qui veut que l’on ne mesure la valeur des choses (et des services) que lorsqu’ils nécessitent l’utilisation d’un travail rémunéré.


2. Le capital
Produire, certes. Mais avec quoi ? Avec du travail d’abord : il s’agit là de l’élément de base, indispensable. Même pour cueillir les mûres ou les champignons que la nature met à notre disposition, il faut une dépense de travail. Mais reconnaissons que le travail seul est d’une efficacité limitée : abattre un tronc d’arbre armé de ses seules dents ou labourer la terre avec ses ongles n’est pas la méthode la plus rapide pour parvenir à ses fins. L’homme a besoin d’outils pour accroître l’efficacité de son travail. Pour reprendre la terminologie consacrée, il lui faut du capital. Ce dernier terme est ambigu : il désigne à la fois l’instrument qui permet d’accroître l’efficacité du travail (qu’il s’agisse d’une pioche ou d’un ordinateur), une richesse accumulée qui est susceptible d’être mobilisée en cas de besoin (le « capital-pierre ») et l’apport de fonds grâce auquel une société a été créée (société au capital de X euros).
Un terme ambiguQuand Marx écrivait Le Capital, il ne pensait sans doute pas à la même chose que le comptable parlant du capital d’une société, ou que le statisticien de l’Insee parlant de la formation de capital fixe.
Le capital peut avoir un sens technique : il désigne alors l’ensemble des moyens de production durables grâce auxquels une société accroît l’efficacité du travail de ses membres. Le laminoir, le bulldozer ou l’ordinateur en font partie. Il est d’usage d’ajouter à ces moyens de production des équipements qui, sans servir à des opérations de production au sens strict, permettent de fournir à la collectivité des services non marchands : le réseau routier, des bâtiments scolaires ou une maison des jeunes, par exemple. Dans ce cas, on parlera d’équipements collectifs. Enfin, on compte également dans le capital technique les logements, car on considère qu’il s’agit là d’équipements à très longue durée de vie. Tout accroissement du capital technique constitue un investissement.
Au sens comptable, on parlera de l’entreprise Machin, société anonyme au capital de 200 000 euros. Il s’agit alors des apports en argent ou en nature (brevets, bâtiments, terrains) que l’ensemble des associés qui sont propriétaires de l’entreprise ont fournis à cette dernière pour en devenir propriétaires. Ces apports sont matérialisés par des actions dans le cas d’une société anonyme, ou par des « parts sociales » s’il s’agit d’une société à responsabilité limitée (SARL).
Enfin, au sens financier du terme, le capital désigne la partie d’un patrimoine placée dans un organisme financier en vue d’en obtenir des revenus. Par exemple, un livret d’épargne ou une assurance vie.
En revanche, chez Marx, le sens du terme est très différent : il désigne la partie du fruit du labeur des salariés qui aboutit entre les mains du ou des propriétaire(s) de chaque entreprise, car les salariés produisent plus qu’ils ne coûtent, ce qui permet au(x) propriétaire(s) de l’entreprise de prélever une « plus-value », au détriment des salariés. Pour l’auteur du Capital, la force du capitalisme est de masquer ce prélèvement derrière ce qu’il appelait un « rapport social » : l’employeur verse un salaire (il achète la « force de travail »), mais comme, sur le marché, la valeur créée par la « force de travail » dépasse le salaire, ce sont les propriétaires de l’entreprise qui captent la différence, puisque l’entreprise leur appartient. Chacun reçoit donc la « juste part » qui lui revient. L’exploitation est ainsi masquée derrière l’apparence que chacun perçoit son dû.
Il est intéressant de noter que, exilé à Londres, Marx et sa famille ne parvinrent alors à vivre que grâce aux aides financières que leur ami Engels leur versait. Or celles-ci provenaient d’une fabrique de textile qui appartenait au père d’Engels. La plus-value que Marx dénonçait lui a permis d’écrire Le Capital.
Schéma 1. Le capital au sens marxiste[image: ]



Le capital technique
Le capital, au sens technique du terme, est donc inséparable du travail : l’espèce homo se distingue des autres rameaux des hominidés parce qu’elle est faber, parce qu’elle fabrique. Avec ses muscles. Mais aussi avec sa tête, c’est-à-dire avec des instruments que l’homme conçoit pour accroître l’efficacité de ses muscles. Toute société humaine se dote de moyens techniques.
Depuis deux siècles, avec la révolution industrielle, le nombre et l’efficacité de ces outils se sont prodigieusement accrus. L’accumulation du capital est devenue le moteur décisif d’une croissance de la production. Prenons le cas de la France métropolitaine. Voilà un pays qui, en 1896, comptait 38,5 millions d’habitants, sur lesquels 19,1 millions avaient une activité productive (population active occupée) [1] . En 2018, la population totale (France entière) est désormais de 67 millions de personnes, et la population en emploi de 27,1 millions (+ 8 millions par rapport à 1896), soit une progression de 40 %. Le produit intérieur brut (PIB) s’est accru dans des proportions bien plus considérables, surtout si l’on tient compte de ce que la durée du travail, en 1896, était à peu près double de celle que nous connaissons actuellement. Après déduction de l’inflation observée au cours de ces années, le PIB de 2018 serait 14 fois plus important en quantité (les économistes disent « en volume ») que celui de 1896 [2] . D’un côté, une multiplication par 14 ; de l’autre, une augmentation de l’ordre de 40 %. Même en organisant à merveille le travail, en pourchassant le moindre temps mort, en accélérant autant que possible les cadences — ce que les employeurs, souvent,
ne se sont pas privés de faire —, l’évolution de l’emploi ne permet pas d’expliquer cette croissance considérable de la production. Il a fallu un autre facteur : l’accumulation de capital (ce qu’on appelle l’investissement) et de connaissances, car l’un ne va pas sans les autres (disposer d’un ordinateur ne sert à rien si l’on ne sait pas s’en servir).
Tableau 2. Le stock de capital fixe productif, 2000-2018[image: ]

Source : Comptabilité nationale.

Quelques mesures peuvent donner une image de cette double accumulation. Selon Louis Puiseux, la consommation d’énergie non humaine à usage productif au XVIIIe siècle (essentiellement bois et traction animale) équivalait à 12 kg de charbon par an et par personne en France [3] . Aujourd’hui, chacun de nous consomme en moyenne l’équivalent de 5,3 tonnes de charbon, dont un peu plus de la moitié sont utilisées pour produire (le reste étant utilisé en chauffage, éclairage, transport personnel, etc.). En deux siècles et demi a eu lieu une multiplication par 200 de la consommation d’énergie à usage productif : ce n’est là qu’une estimation grossière, mais qui nous donne un ordre de grandeur de l’ampleur de l’accumulation de capital qui s’est opérée en peu de temps. La valeur du stock de capital productif a été multipliée par environ 16 en un siècle (voir tableau 2). Nos contemporains ne construisent plus de châteaux ou de cathédrales, mais ils accumulent du capital technique et financier.



B. Répartir
Le premier temps de la valse économique — la production — évoquait la fatigue, la peine, l’effort. Le deuxième temps — la répartition — est la récompense du travail fourni. Les hommes qui ont produit et ceux qui ont accumulé le capital ne l’ont pas fait pour le simple plaisir de contempler le résultat. On pourrait imaginer que le partage des fruits de la production s’effectue en nature : longtemps, il en a été ainsi, dans les sociétés sans monnaie, où la répartition s’effectuait, selon des règles variables, à partir du stock de biens et de services disponibles [4] . Aujourd’hui, la répartition s’effectue en monnaie, du moins pour l’essentiel. Car il subsiste toujours des « avantages en nature » qui sont une forme de répartition directe.
Le gâteau du produit intérieur brut va devoir être découpé en tranches : c’est la répartition des revenus. Verser un revenu à quelqu’un, c’est lui reconnaître le droit à une part du gâteau, avec laquelle il pourra acheter des biens et des services, rembourser ses dettes ou encore mettre de l’argent de côté. Une vision naïve de l’économie a longtemps prévalu dans ce domaine : la production se transforme en revenus, et les revenus permettent d’acheter la production, si bien que la boucle est bouclée. Ce n’est globalement pas faux, mais le cercle vertueux peut parfois se transformer en cercle vicieux, car il ne suffit pas qu’une production soit effectuée pour qu’elle trouve preneur. Notre système économique traverse des crises, il engendre des fluctuations d’activité plus ou moins fortes (nous verrons pourquoi dans le chapitre VI). Pour l’instant, contentons-nous de décrire comment s’effectue la répartition.
Elle se déroule en deux temps. Le premier ne concerne que ceux qui ont participé directement à la production, par leur travail ou en apportant de l’argent ou d’autres moyens de production (terre, brevets…). Ces apports des uns et des autres (les économistes parlent de facteurs de production) ouvrent droit à des « revenus des facteurs ». Pour l’essentiel, cette première répartition s’effectue entre travail et capital. On la qualifie habituellement de répartition primaire, et l’enjeu est évidemment de savoir si l’évolution favorise plutôt le travail ou plutôt le capital. Dans un deuxième temps, s’effectue une redistribution de ces revenus « primaires », par le biais de prélèvements obligatoires et de prestations sociales.
1. La répartition primaire
La répartition primaire consiste à partager la valeur ajoutée créée lors de la production entre l’ensemble de ceux qui ont effectué des apports sans lesquels la production n’aurait pas pu avoir lieu de la même manière. On peut faire trois grandes parts dans ces revenus primaires.
La première rassemble les rémunérations versées aux salariés en contrepartie de leur activité productive, qu’elle soit marchande ou non marchande. Mais ces rémunérations sont diminuées par des cotisations sociales dites « salariales » auxquelles s’ajoutent deux impôts frappant quasiment tous les revenus : la CSG (cotisation sociale généralisée) et la CRDS (contribution au remboursement de la dette sociale). On passe ainsi du salaire « brut » (avant déduction des prélèvements obligatoires sur le salaire) au salaire « net ». Le terme « masse salariale » désigne l’ensemble des salaires bruts (y compris les primes et heures supplémentaires) à l’échelle d’une entreprise, d’une branche ou du pays. De son côté, l’employeur est également tenu de verser des cotisations sociales « patronales » en fonction du salaire brut des salariés. On appelle « rémunérations salariales » le total des salaires bruts et des cotisations patronales. L’ensemble des cotisations (patronales et salariales, CSG et CRDS comprises), trop souvent appelées — improprement — « charges sociales », sont versées aux organismes qui gèrent les retraites, l’assurance chômage et l’assurance maladie, ce qui ouvre des droits aux salariés et à leurs éventuels « ayants droit » que sont le conjoint et les enfants mineurs. Ces droits sont parfois appelés « salaire indirect », car ils se traduiront le moment venu en prestations sociales — retraites, allocations chômage, prise en charge partielle ou totale des dépenses médicales, allocations familiales… — qui sont autant de formes de redistribution. Il est donc normal que, avant que cette redistribution s’opère, on intègre dans les revenus primaires des salariés les cotisations qui la financent.
Amortissement et fiscalitéL’amortissement représente l’usure d’un capital technique. Comme il faudra, un jour ou l’autre, renouveler ou rénover ce capital (machine, bâtiment, équipement quelconque), l’amortissement est un coût (les comptables disent « charge ») intégré dans le prix de revient, même s’il ne correspond à aucune sortie d’argent (le capital technique a pu être acheté plusieurs années auparavant).
À ce titre, l’amortissement est déduit du bénéfice de l’entreprise. On comprend que, pour les chefs d’entreprise, la tentation soit grande de majorer le plus possible les amortissements, puisque leurs bénéfices imposables diminuent d’autant : par exemple, en comptant des durées de vie artificiellement courtes pour leur matériel, ou encore en calculant leurs amortissements non pas en fonction du prix d’achat du matériel dont ils se servent, mais en fonction du prix du renouvellement.
Comme ces pratiques risquaient de faire chuter les bénéfices comptables, donc l’impôt payé par les entreprises sur ces bénéfices, le fisc a été amené à codifier très précisément les règles d’amortissement. Ainsi, certains matériels s’amortissent en trois ou cinq ans (ordinateur, matériel de transport…), d’autres en dix ans, les bâtiments en vingt-cinq ans, etc. Et cela, quelle que soit la durée de vie réelle du matériel.
Ainsi, un matériel peut être totalement amorti fiscalement alors qu’il fonctionne encore et qu’il possède une valeur d’usage non négligeable pour celui qui s’en sert. C’est pourquoi l’estimation fiscale (ou comptable) de l’amortissement n’est pas une estimation à laquelle on peut se fier. L’Insee tente de fournir des estimations plus réalistes, sur la base d’enquêtes détaillées, mais l’imprécision de cette « consommation de capital fixe » reste assez grande. Aussi convient-il de considérer avec circonspection les chiffres publiés, qu’il s’agisse d’amortissement ou de consommation de capital fixe.

La deuxième part concerne ceux qui ont fourni leur travail, mais aussi des éléments plus ou moins importants de patrimoine personnel, sous forme de terres, de bâtiments, d’outils, etc. : ce sont les travailleurs dits « indépendants », ou « non salariés » (artisans, commerçants, agriculteurs, professions libérales). Leur rémunération est appelée « revenu mixte » par la comptabilité nationale, justement parce qu’elle est la contrepartie d’un apport « mixte », comprenant à la fois du travail et du capital. Ainsi, les agriculteurs sont, le plus souvent, propriétaires de tout ou partie des terres qu’ils exploitent, mais aussi du matériel de l’exploitation, du cheptel, etc., et cet apport en capital est fréquemment financé par des emprunts qu’il faut bien rembourser. De même, le médecin qui exerce en libéral a presque toujours dû acheter son cabinet à un confrère qui cessait son activité. Le revenu primaire de tous ces travailleurs indépendants (la comptabilité nationale les désigne sous l’expression « entreprises individuelles ») est donc indissociablement fait de rémunération de leur travail et de rémunération du capital apporté. Tout comme les salariés, les travailleurs indépendants doivent également prélever sur ce revenu mixte des cotisations pour financer la redistribution. Des cotisations obligatoires, qui diminuent d’autant leur revenu effectif sur le moment, mais qui leur ouvriront ultérieurement des droits sociaux.
Les revenus primaires des ménagesLe revenu primaire se compose de tous les revenus issus d’activités productives des ménages, avant redistribution, c’est-à-dire avant déduction des cotisations sociales obligatoires et des impôts (taxe d’habitation, CSG et impôt sur le revenu), et avant perception des prestations sociales monétaires (allocations familiales, retraites, assurance chômage, etc.). Dans le tableau 3, nous avons déduit de ce revenu primaire la consommation de capital fixe (l’usure ou les grosses réparations des logements et des locaux ou outils des entreprises individuelles), ainsi que les loyers « imputés », c’est-à-dire ce que les ménages propriétaires de leur logement devraient payer s’ils étaient locataires. En outre, les revenus de la propriété sont « nets », c’est-à-dire déduction faite de ce que les ménages endettés doivent payer en intérêts.
Tableau 3. Les revenus primaires des ménages (en milliards d’euros 2018)[image: ]


Tous les chiffres sont en « euros constants 2018 », ce qui signifie qu’ils ont été corrigés de la hausse des prix à la consommation intervenue entre 1978 et 2018 (une multiplication par 3,54) ou entre 2000 et 2018 (une multiplication par 1,29), de sorte que l’on puisse les comparer.
Au total, on peut constater que, en euros constants, la progression du revenu primaire moyen par ménage a été des plus modeste entre 1978 et 2000, et nulle entre 2000 et 2018. Il faut cependant nuancer cette affirmation car, entretemps, le nombre moyen de personnes par ménage a sensiblement diminué, passant de 2,87 personnes par ménage en 1978 à 2,43 (2000), puis 2,25 (2017). Cette baisse est largement liée à deux évolutions démographiques structurelles : la forte progression du nombre de familles monoparentales (un seul adulte ayant la charge des enfants) et celle du nombre de personnes seules (à la suite d’un veuvage, d’une séparation ou de l’absence de conjoint). Il n’empêche que, depuis une quarantaine d’années, cette progression modeste, voire nulle, du revenu primaire par ménage change la donne : l’amélioration des conditions de vie, qui reposait autrefois largement sur la croissance économique, va devoir reposer désormais de plus en plus sur un partage moins inégalitaire des revenus, si l’on veut que les ménages du bas de l’échelle ne redeviennent pas des « prolétaires » (ceux qui ne possèdent rien) ou les exclus de notre société.

Enfin, la troisième part est constituée de ce que les économistes appellent l’« excédent brut d’exploitation », c’est-à-dire ce qu’il reste de la valeur ajoutée des sociétés, administrations, associations, entreprises individuelles, etc. [5] , une fois qu’elles ont rémunéré leurs salariés. Cet « excédent » ne doit pas être confondu avec le profit, car il intègre certaines charges : les intérêts sur emprunts, les assurances, et surtout la « consommation de capital fixe », comme la comptabilité nationale nomme l’usure ou l’obsolescence du capital fixe utilisé pour produire. Si l’on veut continuer à produire, cette « consommation » doit être compensée par des dépenses de réparation ou d’acquisition d’un montant au moins égal. Avant déduction de cette « consommation de capital fixe », la valeur ajoutée est dite « brute », après, elle est dite « nette ». De même, le qualificatif final de PIB (« brut ») signifie qu’il est calculé avant déduction de toute consommation de capital fixe.
L’excédent brut d’exploitation (EBE) est donc ce dont disposent en propre les entreprises (individuelles ou sociétés) et les autres organismes (associatifs, financiers, administratifs, comme les collectivités territoriales par exemple) pour renouveler, améliorer ou augmenter leurs équipements (investissements). Mais aussi pour rembourser leurs emprunts et rémunérer les apporteurs de fonds : intérêts versés en contrepartie de prêts obtenus, loyers, dividendes des actionnaires dans le cas des sociétés, ou revenu personnel du propriétaire lorsqu’il s’agit d’une entreprise individuelle.
Le partage entre travail et capital
Comment a évolué le partage entre travail et capital depuis une quarantaine d’années ? Répondre à cette question n’est pas simple, en raison des « revenus mixtes », qui rémunèrent à la fois le capital apporté et le travail fourni par les travailleurs indépendants et les « aides familiaux » (membres de la famille travaillant sans être salariés). Si la proportion de ce travail indépendant dans l’ensemble des travailleurs était restée constante au cours du temps, on pourrait contourner la difficulté. Mais comme ce n’est pas le cas, force est donc de se rabattre sur les seules « sociétés non financières » — entendons par là les entreprises autres qu’individuelles produisant des biens et services non financiers — qui n’emploient quasiment que des salariés et qui sont à l’origine de 65 % des rémunérations salariales versées dans l’ensemble de l’économie nationale. À défaut de permettre une mesure d’ensemble, cette solution donne une image sans doute pas très éloignée de la réalité.
Mais il convient de prendre une précaution : puisqu’il s’agit de savoir ce qui va dans la poche des travailleurs et dans celle des « capitalistes », il faut d’abord raisonner sur la valeur ajoutée « nette », donc après consommation de capital fixe. En effet, c’est grâce à des équipements plus coûteux que le travail a pu devenir plus efficace : la caissière n’a plus besoin de taper les prix des articles qui défilent sur son tapis roulant, le code-barres s’en charge automatiquement, tandis que, dans l’usine de voitures, le technicien commande les robots de peinture depuis sa cabine. Mais le revers de la médaille est que les entreprises doivent désormais investir davantage par poste de travail. Comme ces investissements s’usent ou deviennent obsolètes pour un montant chiffré par la « consommation de capital fixe », il faut déduire cette dernière de la valeur ajoutée et retenir la valeur ajoutée « nette ». En outre, il faut retirer de celle-ci les taxes (sur les carburants, l’alcool, le tabac, etc.) qui vont dans la poche du fisc. Il reste alors la « valeur ajoutée au coût des facteurs ». Comment s’est-elle partagée au cours des quarante dernières années ? Le graphique 1 nous le montre. Il nous permet de distinguer quatre périodes.
Graphique 1. Part des salaires dans la valeur ajoutée nette des sociétés non financières (en %)[image: ]

Source : Insee.

— La première, depuis 1978, est caractérisée par une progression sensible de la part du travail salarié qui atteint un point haut en 1982 (presque 90 % en faveur des salariés). Cette première période est marquée par une division par 2 du rythme de croissance de l’activité économique, qui passe de 5 % par an à 2,5 %, voire moins (+ 1 % par an dans l’industrie entre 1975 et 1982). Les employeurs s’efforcent donc de ralentir la hausse des salaires, mais les salariés, accoutumés à voir leur pouvoir d’achat progresser de 3 % à 5 % chaque année, ne l’entendent pas de cette oreille. À la faveur d’importantes luttes sociales, les salaires progressent donc plus vite que l’activité, et le partage de la valeur ajoutée se modifie au bénéfice des salariés. Au point que, en 1982, la part de la valeur ajoutée des sociétés non financières après versement des rémunérations salariales ne parvenait même plus à payer les intérêts sur leurs emprunts ou découverts. La base productive du pays était menacée.
— Commence alors la deuxième période (1982-1988). La gauche, parvenue au pouvoir en 1981 en promettant d’en finir avec la faible croissance économique, trouve des entreprises affaiblies et si endettées que, très vite, elle renonce à la « relance » et impose une politique d’« austérité ». Avec la montée du chômage de masse, le rapport de force entre employeurs et salariés s’est inversé, et les salaires progressent désormais nettement moins vite que la valeur ajoutée. Leur part passe de 90 % à moins de 80 %. La situation financière des sociétés non financières s’améliore, mais elles utilisent ces marges bénéficiaires accrues plus pour gagner en efficacité que pour embaucher. Les inégalités se creusent, sans que le chômage se réduise.
— La troisième période (1988-2008) est caractérisée par une stabilisation du partage de la valeur ajoutée, comme si un compromis acceptable par les deux parties s’était instauré. Mais ce compromis, s’il restaure durablement la situation des entreprises, ne permet pas de réduire sensiblement le chômage, qui concerne alors près d’un dixième de la population que l’on appelle « active », c’est-à-dire en emploi ou en recherche d’emploi.
— La quatrième période (2008-2017) est plombée par une crise financière aiguë qui paralyse l’activité économique. Si bien que, par habitant, le niveau de vie moyen ne progresse pas, même si la part des salaires progresse de 2 à 4 points selon les années. Car ce gonflement ne provient pas d’une hausse des salaires nets, mais essentiellement d’une poussée des cotisations sociales qui ont augmenté pour faire face à des besoins sociaux croissants : pauvreté, santé et retraites.

Les salaires et leur évolution
Un partage plutôt stable entre capital et travail n’empêche pas que les inégalités puissent se creuser au sein même du salariat, entre les différentes catégories dont il se compose. Comment les salaires ont-ils évolué au cours du temps ? Et comment se répartissent-ils entre les 24 millions de salariés que compte la France (DOM inclus) en 2018 ? Pour le savoir, mieux vaut s’intéresser aux salaires nets [6] , c’est-à-dire après déduction des cotisations sociales, de la CSG et de la CRDS qui réduisent d’autant le salaire perçu. Car, au fil du temps, ces déductions sociales ont eu tendance à s’accentuer : elles représentaient 6 % du salaire brut dans les années 1950, alors qu’elles atteignent désormais 22 %. Quant aux cotisations patronales, sans progresser dans les mêmes proportions, elles ont également sensiblement augmenté, puisqu’elles sont passées, durant ce même demi-siècle, de 26 % à 40 % du salaire brut. Si bien que les employeurs ont le sentiment de dépenser beaucoup pour leurs salariés, alors que ces derniers, dont le net est grignoté par la progression des déductions salariales, ont le sentiment — assez justifié, on va le voir — que leur pouvoir d’achat ne progresse guère, voire qu’il régresse.
Graphique 2. Le salaire minimum horaire brut (en euros 2018)[image: ]

Source : Insee.

Ce n’est qu’en 1950 qu’a été créé en France un salaire minimum (horaire) appelé alors Smig (salaire minimum interprofessionnel garanti). Il était indexé sur la hausse de l’indice des prix à la consommation, ce qui a donné lieu à beaucoup de tentatives de manipulation de cet indice par les gouvernements des années 1950 et 1960. L’explosion sociale de Mai 68 a suscité une négociation entre les syndicats et le gouvernement d’alors, qui a débouché sur une forte revalorisation du Smig (+ 30 %) et sur une modification de son évolution, désormais indexée à la fois sur la hausse de l’indice des prix à la consommation des ménages et sur la moitié de la progression du pouvoir d’achat du salaire horaire de base ouvrier. La loi précisait que l’État devait veiller à éliminer toute distorsion durable entre la progression du salaire minimum de croissance et l’évolution générale des revenus, au moyen de « coups de pouce » supplémentaires laissés à sa seule discrétion. D’où sa nouvelle dénomination : salaire minimum interprofessionnel de croissance (Smic).
Aujourd’hui, le Smic a mauvaise presse. Il est accusé — on le verra dans la seconde partie de ce livre — d’être cause de chômage. C’est ce qui explique la disparition des « coups de pouce » mentionnés plus haut. Reste que le Smic a eu une vertu essentielle : celle d’éviter que, dans le bas de l’échelle salariale, s’installe une pauvreté structurelle comme on peut l’observer aux États-Unis, où le salaire minimum horaire (en 2019) est bloqué depuis 2007 à 7,25 dollars (6,50 euros) de l’heure. Malheureusement, la pauvreté laborieuse, chassée par la porte grâce à l’évolution du Smic, est revenue par la fenêtre, par le biais des emplois à temps partiel et des emplois temporaires. Car un nombre croissant de salariés travaillent désormais de façon intermittente en raison de la multiplication des CDD et des emplois intérimaires, tandis que les emplois à temps partiel, souvent occupés « faute de mieux », réduisent d’autant le salaire perçu à la fin du mois (voir encadré).
Rémunération des salariés, salaire et revenu salarialLa rémunération des salariés comporte deux parts. De la première, le salarié n’en voit pas la couleur, du moins dans l’immédiat : ce sont l’ensemble des cotisations sociales, qu’elles soient payées par l’employeur ou déduites de sa fiche de paie. Seule la seconde lui est versée : c’est le salaire net (y compris les primes et heures supplémentaires) qui figure à la fin de la fiche de paie. En 2015, le salarié médian — celui qui est situé juste au milieu de la distribution, la moitié des salariés ayant un salaire plus élevé, l’autre moitié un salaire moins élevé — percevait ainsi un salaire net de 1 800 euros par mois s’il travaillait dans le secteur privé ou les entreprises publiques (SNCF, etc.)*, et de 2 300 euros s’il travaillait dans la fonction publique d’État (où les salaires sont plus élevés parce que le niveau de qualification est plus élevé, essentiellement en raison du poids des enseignants dans l’ensemble). Quant aux salaires moyens, la même année, ils étaient de 2 250 euros dans le secteur privé et les entreprises publiques, et de 2 500 euros dans la fonction publique d’État. Mais ces chiffres ne sont significatifs que pour les salariés qui travaillent à temps plein toute l’année. Or 19 % des salariés travaillent à temps partiel et environ 15 % (parfois les mêmes) ne travaillent pas toute l’année : soit parce qu’ils occupent des emplois temporaires (CDD, intérim, apprentis) entrecoupés de périodes de chômage ou d’inactivité, soit parce qu’ils ont commencé à travailler ou cessé de le faire en cours d’année (par exemple les jeunes sortant de leur scolarité ou les personnes qui partent en retraite). Le revenu salarial désigne le salaire effectivement perçu durant l’année, compte tenu du temps réellement travaillé.
Ce qui change considérablement la donne. Ainsi en 2015, pour l’ensemble des salariés, le revenu salarial moyen net (donc après déduction des cotisations sociales, de la CSG et de la CRDS) dans le secteur privé et dans les entreprises publiques s’établissait à 1 680 euros mensuels, alors que, la même année, le salaire moyen net en équivalent temps plein était de 2 250 euros. En cause principalement, le nombre de jours ou d’heures réellement travaillés.
L’écart entre le revenu salarial et le salaire en « équivalent temps plein » est particulièrement accentué pour deux catégories de personnes : d’une part, les femmes, car nombre d’entre elles travaillent à temps partiel ; d’autre part, les personnes dépourvues de diplôme, car elles doivent fréquemment se contenter d’emplois temporaires. Réduire les inégalités salariales ne peut donc se faire seulement par le biais d’une amélioration des bas salaires, mais aussi par la réduction des emplois temporaires ou à temps partiel non choisi. Ainsi, lorsqu’on raisonne en « équivalent temps plein », l’écart entre le salaire moyen des cadres et celui des employés est de 2,3, mais si l’on observe l’écart entre les revenus salariaux de ces deux catégories professionnelles, il passe à 3 : en 2015, ce revenu salarial moyen était de 1 150 euros mensuels (le niveau du Smic à temps plein en 2018) pour les employés et de 3 380 euros pour les cadres.
Certes, le faible revenu salarial en bas de la pyramide s’explique en partie par la présence de salariés occasionnels (les jobs d’été des étudiants, par exemple) ou de salariés prenant leur retraite au cours des premiers mois de l’année. En outre, au revenu salarial peuvent venir s’ajouter d’autres revenus d’activité — travail indépendant ou autoentreprise — ou des revenus de remplacement, comme les allocations chômage, les indemnités journalières d’assurance maladie, d’accidents du travail ou de maternité…
Reste que l’accroissement de la proportion de ces emplois « en pointillés » explique sans doute une bonne partie de la progression de ce que l’on appelle la « pauvreté laborieuse ».
Pour en savoir plus, voir, sur le site de l’Insee, l’édition 2018 de Emploi, chômage, revenu du travail (Insee Références).
 
* Les salariés « personnels de maison » (employés par des particuliers pour des services à domicile) sont exclus de ces données.

Quant à l’évolution de l’ensemble des salaires, elle est caractérisée, depuis 1983, par un très net ralentissement. Pour l’illustrer, mieux vaut suivre la façon dont a évolué le salaire mensuel médian (celui tel que moitié des salariés ont plus et moitié ont moins). Car le salaire moyen, que l’on utilise souvent, n’est pas forcément représentatif de l’évolution de la majorité. Un exemple simple peut le montrer. Supposons un groupe de dix salariés. D’une année sur l’autre, le salaire reste inchangé pour neuf d’entre eux, mais le dixième bénéficie d’une hausse de 20 % parce qu’il a été nommé chef d’équipe. Le salaire moyen a, de ce fait, augmenté de 2 %, mais neuf salariés sur dix n’en ont pas vu la couleur. Au contraire, le salarié médian — celui situé au milieu de la distribution — a vu son salaire augmenter de 0 %. La médiane est donc bien plus représentative que la moyenne lorsque les salaires du haut de l’échelle grimpent plus vite que les autres et tirent alors la moyenne vers le haut.
Il est nécessaire en outre de distinguer les salaires des hommes de ceux des femmes. Traditionnellement, les premiers sont mieux payés que les secondes : cela résulte à la fois d’une discrimination (à travail égal, les hommes sont souvent mieux payés que les femmes), mais aussi de positions hiérarchiques plus élevées pour les hommes que pour les femmes. Par exemple, les cadres dirigeants sont bien plus souvent des hommes que des femmes, tandis que, dans les positions sociales moins élevées — chez les employés de commerce par exemple —, c’est l’inverse. Mais, depuis les années 1970, la proportion de femmes dans l’ensemble des salariés n’a cessé de progresser : en 1970, les femmes représentaient 35 % des salariés, contre 50 % en 2018. Cette féminisation progressive du salariat freine l’évolution du salaire moyen, puisque l’on renforce le poids de la catégorie qui, du fait des discriminations salariales, est moins bien rémunérée.
En 1995, le salaire médian des femmes (en équivalent temps plein) représentait 85 % de celui des hommes. Vingt ans après, ce ratio est passé à 87 % : il y a bien un rattrapage, mais extrêmement lent, et ceci bien que les femmes, au moins dans les générations les plus jeunes, soient en moyenne plus diplômées que les hommes. Quant à la progression du pouvoir d’achat du salaire médian durant ces vingt années, elle est réelle, mais de si faible ampleur (+ 10 % en cumul pour les hommes, + 11 % pour les femmes) que la plupart ne s’en sont même pas aperçus. Pour la moitié des salarié(e)s, la moindre anicroche — une réparation de voiture, un enfant qui redouble, la suppression d’heures supplémentaires… — devient alors un problème majeur.
Par catégorie socioprofessionnelle, on voit clairement que le niveau moyen des salaires (pour les salariés à plein temps) n’a guère bougé au cours des vingt dernières années (voir graphique 4). Il a stagné pour les cadres et professions intermédiaires. Cela s’explique par la forte progression de leurs effectifs entre 1995 et 2015 (plus de 3 millions) et par leur féminisation (les femmes ont représenté les deux tiers de l’augmentation de ces effectifs). Car les salaires des jeunes récemment embauchés et ceux des femmes sont nettement moindres que ceux des cadres confirmés, surtout si ces derniers sont des hommes, ce qui a tendance à freiner la progression du salaire moyen. Au contraire, la progression des salaires chez les employés a été stimulée par la hausse du Smic et, chez les ouvriers, par des embauches à des niveaux de qualification plus élevés : le nombre des ouvriers peu qualifiés a sensiblement reculé entre 1995 et 2015, alors que celui des ouvriers qualifiés demeurait stable.
Graphique 3. Salaire médian mensuel[image: ]

Source : Insee.

Toutefois, cela ne signifie pas que le pouvoir d’achat de chaque salarié soit désormais stagnant. Le salarié médian ne va pas rester éternellement au milieu de la distribution. Il peut certes tomber plus bas, à la suite d’une suppression d’emploi qui le contraint à quitter son entreprise et — à condition qu’il retrouve quelque chose, ce qui n’est pas gagné — à devoir se rabattre sur un emploi plus mal payé. En outre, les salariés qui occupent un emploi temporaire (CDD, intérim) ne retrouvent pas forcément un autre emploi lorsque leur contrat ou leur mission prend fin. C’est ce qu’on appelle l’insécurité de l’emploi [7] , qui s’est beaucoup développée depuis le début des années 2000. Le salaire progresse avec l’ancienneté, l’emploi permettant à chacun de devenir plus efficace grâce aux connaissances et à l’expérience acquises dans le cadre du travail effectué : c’est en se servant d’un ordinateur que l’on apprend le maniement d’un logiciel et que l’on acquiert des bases en informatique. Aussi, la plupart des conventions collectives d’entreprise ou de branche prévoient des augmentations en fonction de l’ancienneté. Peuvent s’y ajouter des évolutions hiérarchiques à l’intérieur de l’entreprise : un ouvrier qualifié devient technicien, par exemple.
Graphique 4. Salaire net mensuel moyen à temps plein par catégorie socioprofessionnelle(en euros 2018)[image: ]

Source : Insee, exploitation des déclarations annuelles de données sociales (DADS).

Voici, par exemple, Pierre, salarié dans le secteur privé et semi-public. En 1984, il avait 25 ans, et son salaire net moyen était alors (en euros 2018) de 1 565 euros. Vingt ans plus tard, toujours en moyenne, il gagnait 2 320 euros. Et encore dix ans plus tard (il a donc 55 ans), son salaire moyen est passé à 2 550 euros. Sa carrière salariale, à condition qu’il soit passé entre les nuages menaçants du licenciement et du chômage, lui a permis d’améliorer son salaire de 70 %. Quant à sa compagne, Cécile, du même âge que Pierre, elle a vu son salaire net passer progressivement de 1 310 euros (toujours en euros 2018) à 2 200 en fin de carrière, une progression similaire à celle de son compagnon, mais un cran en dessous, comme presque toujours quand il s’agit de femmes.
Ces chiffres sont des moyennes, et l’on sait que les moyennes peuvent masquer de nombreuses disparités. Ainsi, certaines professions sont plutôt des impasses que des tremplins pour une carrière salariale. Et il s’agit souvent de professions au féminin : serveuse, femme de ménage, caissière par exemple. L’ancienneté ne sert à rien, ou à pas grand-chose, et la carrière salariale ressemble plus à un parcours de la combattante qu’à un long fleuve tranquille, parce qu’il s’agit d’emplois souvent temporaires, où le compteur est remis à zéro à chaque nouveau contrat et où les perspectives de formation et d’évolution sont des plus limitées, pour ne pas dire inexistantes.

Les très hauts salaires
En 2015, le centième des salariés les mieux rémunérés (soit environ 230 000 personnes) ont perçu un salaire net mensuel d’au moins 10 000 euros pour les hommes et d’au moins 6 300 euros pour les femmes. Il s’agit de chiffres concernant les moins bien lotis de ces salariés du haut de l’échelle. La quasi-totalité d’entre eux ont donc perçu davantage que ces montants. Des salaires souvent complétés par de confortables revenus en nature (voiture de fonction…) et des primes, bonus ou intéressements indexés sur les résultats de l’entreprise ou du groupe où ils travaillent, ainsi que, souvent, des dividendes attachés aux actions qu’ils possèdent, tandis que leur sont souvent distribuées des stock-options [8] , sorte de primes indexées sur la valorisation en Bourse des actions de leur entreprise.

Les revenus des travailleurs indépendants
Les travailleurs « non salariés » constituent un monde très hétéroclite. On y trouve bien sûr les « indépendants » au sens propre du terme, c’est-à-dire des personnes qui font tourner leur entreprise sans l’appui d’aucun salarié, même s’ils se font parfois aider d’un confrère associé ou d’un(e) aide familial(e). On en compte actuellement à peu près 2 millions, taxi, artisan-boucher ou agriculteur, etc. À ceux-là, il convient d’ajouter les non-salariés qui sont « employeurs » : commerçant employant des vendeuses, médecin libéral salariant quelqu’un pour son secrétariat, etc. En rassemblant sous le nom « non-salariés » l’ensemble des indépendants (employeurs ou non), on aboutit à un peu plus de 3 millions de personnes dont l’emploi ne relève pas du salariat.
Au moins jusqu’à 2004, il semblait inéluctable que la part des « non-salariés » dans l’emploi total devait diminuer. C’était une tendance « structurelle » de la société française comme des autres sociétés de vieille industrialisation, du fait de la diminution du nombre d’agriculteurs, de petits commerçants et d’artisans. Ainsi, le nombre des « non-salariés » a reculé de 1,4 million entre 1982 et 2004. Mais depuis, la tendance s’est inversée, puis stabilisée aux alentours de 3 millions. Cela s’explique principalement par la création de nombreuses microentreprises, encouragée depuis 2008 par un statut particulier (« autoentrepreneur ») permettant, sous condition d’un plafond maximal d’activité, d’exercer une activité indépendante (cumulable éventuellement avec d’autres revenus d’activité) sans formalités préalables et avec une fiscalité forfaitaire avantageuse.
Le monde des non-salariés est donc particulièrement bigarré : on y rencontre le grand avocat d’affaires ou le chirurgien renommé aussi bien que le vendeur de pizzas ou l’artisan taxi, sans oublier l’autoentrepreneur qui, à force de chercher un emploi sans succès, a fini par se lancer dans l’aventure comme tondeur de pelouses. L’activité n’est pas forcément toute déclarée, les comptes de l’entreprise (exploitation agricole, cabinet libéral, boutique artisanale ou magasin commercial) ne sont pas toujours distincts de ceux du ménage, la voiture sert à la fois à des usages professionnels et familiaux, les membres de la famille sont fréquemment mis à contribution. Hors agriculture et professions libérales, une entreprise individuelle sur huit déclare des revenus nuls ou négatifs, ce qui signifie qu’elle est en perte, sans que l’on puisse évidemment déterminer si cette perte est réelle ou résulte de dissimulations… Enfin, une proportion non négligeable des travailleurs indépendants exercent en outre une activité salariée temporaire ou à temps partiel, ce revenu salarié venant s’ajouter au revenu d’indépendant : c’est le cas, par exemple, d’un médecin sur cinq, qui effectue des vacations à l’hôpital en plus de son activité libérale.
Sous toutes ces réserves, il est possible de dresser un tableau sommaire des revenus [9]  d’activité non salariée des principales professions indépendantes.
En 2015, 800 000 microentrepreneurs « économiquement actifs » (c’est-à-dire déclarant un chiffre d’affaires) ont disposé en moyenne d’un revenu d’activité de 440 euros mensuels. À des années-lumière d’eux, les 27 000 pharmaciens d’officine disposaient (avant impôt sur le revenu et CSG, mais après frais professionnels) de 7 220 euros, les 86 000 titulaires de cabinets juridiques ou comptables de 7 880 euros, les 171 000 médecins et dentistes libéraux de 8 470 euros. Il est vrai que, pour exercer ces activités, le niveau de formation exigé est élevé et les responsabilités sont lourdes. Quant au gros de la troupe des non-salariés, les commerçants et artisans, la plupart d’entre eux parviennent à obtenir des revenus d’activité compris entre 2000 et 3 500 euros (soit assez nettement au-dessus du revenu salarial perçu par le plus grand nombre des salariés), à l’exception de quelques professions mal loties : 1 070 euros pour les 42 000 commerçants de marché, 1 350 euros en moyenne pour les 33 000 professionnels du taxi et les 70 000 coiffeurs ou coiffeuses, 1 460 euros pour les 25 000 artistes ou comédiens. Quant aux 400 000 exploitants agricoles « professionnels », la diversité n’est pas moindre en leur sein : en 2017, un quart d’entre eux dégageaient un revenu par actif non salarié inférieur à 650 euros par mois, et un autre quart un revenu supérieur à 3 100 euros. Le tout avant remboursement des emprunts contractés pour développer ou maintenir leur activité. Mais au prix d’un temps de travail nettement plus long et d’une moindre protection sociale.
Ce monde est donc fracturé par de profondes inégalités entre professions, mais aussi au sein même de chaque profession. Elles sont souvent « fractales », selon le terme de Daniel Cohen (voir p. 319) : dans un même groupe professionnel, à partir d’atouts de départ similaires et d’écarts initiaux minimes, les parcours vont différer du tout au tout. On n’est plus dans une problématique de classe ou de rapports sociaux — du type « les ouvriers sont mal lotis » —, mais dans une problématique de réussite individuelle, où un écart, même minime, de talents se traduit progressivement par un énorme écart de revenus, car cette différence de talents se traduit par des renommées plus importantes pour certains, attirant une clientèle prête à payer cher pour avoir accès à ceux que leur réputation classe comme « meilleurs » (avocats, conseillers financiers, médecins, chirurgiens, traiteurs, chocolatiers, bijoutiers…). Le parallèle est frappant avec le monde des professions sportives, littéraires ou artistiques où, parmi ceux qui percent, la renommée de quelques-uns (sans doute pas beaucoup plus talentueux que les autres) leur permet d’obtenir des revenus énormément plus élevés.
Enfin, les non-salariés doivent financer leur outil de travail, ce qui est un élément essentiel de l’activité indépendante. Fonds de commerce — c’est-à-dire le prix à payer pour s’installer dans un emplacement commercial —, boutique, cabinet, terrains, machines agricoles et cheptel, etc., tout cela implique des investissements parfois très lourds. Ce qui explique, dans beaucoup d’activités indépendantes, la concentration au profit de grandes chaînes ou de « franchises » qui, moyennant un pourcentage sur le chiffre d’affaires et le respect d’un cahier des charges, permettent de bénéficier d’un nom connu, susceptible d’attirer les clients, comme, par exemple, McDonald’s, Intermarché, Atol (opticiens) ou Dessange (coiffeurs).

Les revenus du patrimoine
Les revenus du patrimoine peuvent être en nature. C’est le cas du logement dont on est propriétaire et que l’on occupe, à titre de résidence principale ou secondaire. Le montant de l’avantage dont les occupants bénéficient est alors chiffré par le montant du loyer qu’il leur aurait fallu verser s’ils n’avaient pas été propriétaires. Cet avantage en nature — qui gonfle d’autant le revenu des ménages tel qu’il est mesuré par la comptabilité nationale — est tout sauf négligeable : en 2018, il se montait à 178 milliards économisés par les propriétaires occupant leur logement. Chaque fois que les loyers augmentent, les sommes économisées par les propriétaires occupants augmentent [10] , tout comme les loyers perçus par les propriétaires bailleurs (75 milliards en 2018).
Les revenus du patrimoine sont surtout financiers (intérêts, dividendes, assurance vie, livrets d’épargne, placements divers dans des fonds spécialisés, etc.), mais ils peuvent également provenir de propriétés immobilières (loyers) ou intellectuelles (licence de brevet, de marque, droits d’auteur). L’ensemble est souvent dénommé « revenus de la propriété ».
Ils sont perçus par leurs propriétaires, qui ne sont pas forcément des personnes physiques, mais qui peuvent être des personnes morales : sociétés, organismes financiers, État ou organismes publics, associations, etc. Néanmoins, quels que soient les destinataires de ces revenus, leur finalité est qu’ils soient un jour ou l’autre versés aux ménages propriétaires. Par exemple, une entreprise qui retient une partie de ses bénéfices pour (auto)financer ses investissements réalise ces derniers en espérant en tirer une rentabilité accrue qui se traduira par des distributions de dividendes également accrues et une valorisation boursière accrue. Si une partie des dividendes d’aujourd’hui sont versés à des fonds de pension, les clients de ces derniers percevront, au moment de leur retraite, soit le montant des revenus accumulés, soit une rente calculée en fonction de leur espérance de vie. Ainsi, la vocation « normale » des revenus du capital est qu’ils soient, un jour ou l’autre, versés aux personnes physiques qui ont financé ce capital. C’est pourquoi, plutôt que de regarder les circuits parfois complexes des revenus du capital, mieux vaut se centrer sur les ménages, destinataires ultimes de ces revenus.
Les ménages ne perçoivent pas seulement des revenus de la propriété, ils peuvent en verser, en raison des emprunts qu’ils effectuent ou des découverts qui leur ont été consentis sur leurs comptes bancaires. Il peut évidemment arriver qu’un même ménage perçoive des revenus de placement tout en versant des intérêts : le fait de s’endetter n’implique pas forcément que l’on vide son livret A d’épargne, et — c’est plus rare — un actionnaire peut très bien s’être endetté pour acheter ses actions. Mais, en général, les ménages qui perçoivent des revenus financiers et ceux qui en versent ne sont pas les mêmes. C’est pourquoi la distinction entre revenus « bruts » (le total des revenus financiers reçus) et revenus « nets » (après déduction des intérêts payés par les emprunteurs — 16 milliards en 2018) n’a pas beaucoup de sens.
En 1975, les revenus financiers bruts des ménages représentaient 6,3 % de leur revenu « disponible », c’est-à-dire celui mesuré après prélèvements obligatoires et versement des prestations sociales en espèces [11] . Quinze ans après (1990), cette part avait doublé. Certes, par la suite, on a constaté un certain tassement, notamment en 2000 (10 %) et surtout 2008, lorsque la Bourse et l’ensemble des marchés financiers ont connu un effondrement (krach) engendrant ce qu’on a appelé la « crise des subprimes » (voir chapitre VI) : les revenus financiers bruts sont ainsi passés de 154 milliards (2008) à 98 milliards en 2018 [12] . La forte progression des revenus financiers dans les années 1975-1985, tout comme leur instabilité par la suite résultent de la « financiarisation de l’économie » : l’épargne des ménages est de plus en plus souvent confiée à des organismes financiers (fonds de placement, d’investissement, de pension…) qui cherchent à en tirer la rentabilité la plus élevée possible. De ce fait, les revenus financiers sont largement fonction de la façon dont évoluent les marchés financiers sur lesquels se vendent ou s’achètent les titres générateurs de ces revenus.
Graphique 5. Les revenus financiers des ménages (en milliards d’euros 2018)[image: ]

Source : Insee, comptabilité nationale.

Si les revenus financiers sont aussi importants, c’est parce que le patrimoine financier n’a guère cessé de grossir au cours des trente années qui ont précédé la crise des subprimes évoquée ci-dessus. Depuis, il a reculé, du fait de la baisse des cours des titres financiers (actions et obligations) engendrée par la crise.
Ce patrimoine financier des ménages s’élevait en 2017 (dernière année connue) à près de 5 300 milliards, soit une moyenne de l’ordre de 170 000 euros par ménage. Une moyenne qui ne veut pas dire grand-chose, puisque, à eux seuls, les ménages qui composent le dixième le plus aisé de la population en détiennent 2 600 milliards. Le graphique 6 détaille les trois principaux éléments dont il est composé.
Graphique 6. Le patrimoine financier des ménages (en milliards d’euros)[image: ]

Source : Insee, comptabilité nationale 2017.

— Le premier (1 400 milliards en 2017) est constitué de dépôts bancaires (comptes chèques et livrets d’épargne) ne rapportant rien, ou peu de chose. Le taux d’intérêt versé aux détenteurs de livrets A est même inférieur à l’inflation depuis quelques années, ce qui signifie que cette partie du patrimoine perd chaque année une petite fraction de son pouvoir d’achat.
— Le deuxième (2 000 milliards), plus important que le précédent, est composé d’assurances vie et/ou de versements à des « fonds de pension ». Dans les deux cas, l’épargne est destinée à compléter les retraites obligatoires existantes auxquelles tous les actifs cotisent. L’État a d’ailleurs fortement encouragé ce type d’épargne en l’assortissant de dispositions fiscales attractives.
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N.B. : la part des salaires inclut les salaires bruts, heures supplémentaires, primes, intéres-
sement et cotisations sociales patronales.
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Les données en «milliards d’euros 2018 » ont été obtenues en multipliant les données
de la comptabilité nationale par un coefficient €gal a la hausse cumulée des prix a la
consommation observée entre chaque année et 2018.

Par exemple, le montant des revenus financiers de 1975 a été multiplié par 4,629, car les
prix a la consommation selon I'lnsee ont &té 4,629 fois plus élevés en 2018 qu’en 1975
(voir le convertisseur sur le site de I'Insee : https://www insee fr/fr/information/2417794).
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Rémunération des salariés 680 979 1252
Revenu mixte net (entreprises individuelles) 119 120 110
Revenus de la propriété 54 113 98
Total revenus primaires 853 1212 1460
Nombre de ménages (en millions) 18,9 24,8 299
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N.B. : la rémunération des salariés inclut les cotisations sociales (salariales et patronales).
Le revenu des entreprises individuelles est donné aprés déduction de la consommation
de capital fixe.

Les revenus de la propriété sont hors loyers percus par les ménages bailleurs et
hors loyers fictifs.
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